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 n° 151 052 du 20 août 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 novembre 2012, par X et X, qui déclarent être de nationalité congolaise 

(R.D.C.), tendant à la suspension et à l’annulation des décisions d'irrecevabilité d'une demande 

d'autorisation de séjour accompagnées d’un ordre de quitter le territoire, prises le 26 septembre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 décembre 2012 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 24 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 20 mars 2015. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Y. MANZILA NGONGO KAHUM, avocat, qui comparaît pour les 

parties requérantes, et Me D. STEINIER loco Mes E. DERRIKS et I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les parties requérantes, de nationalité congolaise, sont arrivées sur le territoire belge le 18 mars 

2012, en possession d’un visa de court séjour délivré par l’ambassade de Belgique à Kinshasa et 

valable jusqu’au 17 avril 2012. 

 

1.2. Le 22 mars 2012, elles ont effectué une déclaration d’arrivée auprès de la commune de Sint-

Niklaas et se sont vues délivrer une annexe 3. 
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1.3. Le 13 avril 2012, elles ont introduit, auprès de la partie défenderesse, une demande d’autorisation 

de séjour sur pied de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande était assortie de deux 

certificats médicaux-types et de divers documents médicaux visant chacune des parties requérantes. 

 

1.4. Le 24 avril 2012, elles ont introduit, auprès du Bourgmestre de la comme de Sint-Niklaas, une 

demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 qui a fait 

l’objet d’une décision d’irrecevabilité en date du 6 mars 2013. Le recours en suspension et en annulation 

introduit à l’encontre de cette décision et des ordres de quitter le territoire l’accompagnant a été enrôlé 

auprès du Conseil de céans sous le n° 128 844. 

 

1.5. Le 29 septembre 2012, la partie défenderesse a pris deux décisions d’irrecevabilité des demandes 

d’autorisation de séjour visées au point 1.3. du présent arrêt.   

 

Il s’agit des actes attaqués qui sont motivés comme suit : 

 

- S’agissant de la première partie requérante :  

 

« Article 9ter §3 - 4° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l'Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 

(MB 06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, 

alinéa 5 a constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie 

visée au § 1er, alinéa 1er et qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans 

le Royaume sur la base de la présente disposition. 

 

Il ressort de l'avis médical du médecin de l'office des Etrangers daté du 23.07.2012 (joint en annexe de 

la décision sous pli fermé) que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, 

alinéa 1er et qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base 

de la présente disposition. 

 

Dès lors, le certificat médical type
1
 fourni ne permet pas d'établir que l'intéressé, [N. P.] souffre d'une 

maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique. 

 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. 

 

Le requérant fourni également avec sa demande 9ter différentes pièces médicales afin d'étayer son état 

de santé. Or, ces annexes médicales ne peuvent être prises en considération étant donné que le 

Certificat Médical type joint avec la demande 9ter ne fait aucune référence à ces pièces médicales et 

ces dernières ne sont pas établies sur le modèle requis par l'art. 9ter, § 1er de la loi du 15.12.1980, et 

publié en annexe de l'AR du 24.01.2011 modifiant l'AR du 17.05.2007 ». 

 

- S’agissant de la deuxième partie requérante : 

 

« Article 9ter §3 - 4° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l'Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 

(MB 06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, 

alinéa 5 a constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie 

visée au § 1er, alinéa 1er et qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans 

le Royaume sur la base de la présente disposition. 

 

Il ressort de l'avis médical du médecin de l'office des Etrangers daté du 23.07.2012 (joint en annexe de 

la décision sous pli fermé) que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, 

alinéa 1er et qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base 

de la présente disposition. 

 

Dès lors, le certificat médical type
1
 fourni ne permet pas d'établir que l'intéressée, [L.M.] souffre d'une 

maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique. 

 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. 
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La requérante fourni également avec sa demande 9ter différentes pièces médicales afin d'étayer son 

état de santé. Or, ces annexes médicales ne peuvent être prises en considération étant donné que le 

Certificat Médical type joint avec la demande 9ter ne fait aucune référence à ces pièces médicales et 

ces dernières ne sont pas établies sur le modèle requis par l'art. 9ter, § 1er de la loi du 15.12.1980, et 

publié en annexe de l'AR du 24.01.2011 modifiant l'AR du 17.05.2007 ». 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. En ce que le recours vise les ordres de quitter le territoire pris sous la forme d’une annexe 13 en 

date du 26 février 2012 et faisant partie des décisions d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de 

séjour des parties requérantes, le Conseil en constate l’irrecevabilité pour défaut d’objet. En effet, il 

ressort du dossier administratif que les décisions d’irrecevabilité susvisées ne sont assorties d’aucune 

mesure d’éloignement, contrairement à ce qu’indiquent les parties requérantes. 

 

Au vu de ce qui précède, il n’y a pas lieu de répondre à l’exception d’irrecevabilité du présent recours 

soulevée par la partie défenderesse pour défaut d’intérêt en ce qu’il vise les ordres de quitter le territoire 

du 26 septembre 2012.  

 

2.2.1. La partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité en ce que la requête vise la 

suspension des actes attaqués. 

 

En vertu de l’article 39/82, §2, alinéa 1er, de la loi, « la suspension de l’exécution ne peut être ordonnée 

que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la 

condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement 

réparable». Pour satisfaire aux exigences fixées par cette disposition, le requérant doit, dans sa 

demande de suspension, démontrer in concreto l’existence du risque de préjudice grave difficilement 

réparable que risque d’entraîner l'exécution de la décision attaquée, si elle n'est pas suspendue. Cette 

règle comporte notamment comme corollaire que : « - la charge de la preuve incombe au requérant à 

qui il appartient d'apporter la preuve suffisante de la gravité et du caractère difficilement réparable du 

préjudice qu'il allègue; - la demande de suspension doit contenir les éléments de faits précis permettant 

d'apprécier les risques concrets que l'exécution immédiate de la décision attaquée pourrait entraîner; - 

le préjudice allégué, sauf lorsqu'il est évident ou qu'il n'est pas contesté, doit être étayé par des 

documents probants » (CE, n°134.192 du 2 août 2004). 

 

2.2.2. En l’espèce, la requête introductive d’instance, qui demande au Conseil de suspendre et 

d’annuler les décisions entreprises, ne comporte aucun exposé du risque de préjudice grave 

difficilement réparable que l’exécution immédiate de l’acte attaqué pourrait entraîner.  

 

2.2.3. Il s’ensuit que la demande de suspension est irrecevable. 

 

2.3.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe d’une exception d’irrecevabilité quant 

à la deuxième décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour pour défaut de connexité 

arguant à cet égard « qu’il ressort du dossier administratif que les requérants ont formulé dans le cadre 

d’un seul instrumentum deux demandes d’autorisation de séjour puisqu’ils ont chacun fait valoir 

l’existence de pathologies qui selon eux justifiaient l’octroi d’une autorisation de séjour pour motif 

médical, que ces demandes ont donné lieu à deux avis distincts et ensuite à deux décisions 

d’irrecevabilité qui ne présentent aucun lien de connexité entre elles au sens de l’article 39/15 de la loi 

du 15 décembre 1980 et au regard de l’article 26 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la 

procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers. En effet, l’annulation de l’une resterait sans 

aucun effet sur l’autre. La partie adverse considère donc que les requérants ne pouvaient pas introduire 

un seul recours contre les deux décisions d’irrecevabilité qui ne présentaient pas de lien de connexité, 

et qu’il y a donc lieu de dire le recours irrecevable en ce qu’il est dirigé contre la deuxième décision 

d’irrecevabilité attaquée ». 

 

2.3.2. En l’espèce, le Conseil constate, à titre liminaire, que ni les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980, parmi lesquelles spécialement l’article 39/69, § 1er, 2°, ni le Règlement fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers, ne prévoient la possibilité qu’un recours puisse porter devant 

le Conseil de céans la contestation simultanée de plusieurs actes distincts. 

Le Conseil rappelle également que, dans plusieurs cas similaires (voir, notamment, CCE, arrêts n°15 

804 du 11 septembre 2008 et n°21 524 du 16 janvier 2009), il a déjà fait application de l’enseignement 

de la jurisprudence constante du Conseil d’Etat suivant lequel « une requête unique qui tend à 
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l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de connexité tel que, s’ils 

avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes […]. Il n’y a pas de 

connexité entre deux objets lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur l’autre. S’il n’y a pas de 

connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la requête, seul le premier objet du 

recours doit être examiné. En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul 

recours ne souffre de dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce 

point qu’il s’indique, pour la facilité de l’instruction, pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions 

de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une bonne administration de la justice, 

d’instruire comme un tout et de statuer par une seule décision » (voir, notamment, C.E., arrêts n°44.578 

du 18 octobre 1993, n°80.691 du 7 juin 1999, n°132.328 du 11 juin 2004, n°164.587 du 9 novembre 

2006 et n°178.964 du 25 janvier 2008). 

 

En l’occurrence, les parties requérantes n’exposent, ni dans la requête introductive d’instance, ni en 

termes de plaidoirie, en quoi les décisions attaquées seraient connexes. Le Conseil relève que si les 

décisions attaquées ont été prises à l’issue de l’examen d’une même demande d’autorisation de séjour 

introduite sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, elles visent distinctement les deux 

parties requérantes qui ont chacune fait état de pathologies différentes et ont versé pour chacune 

d’elles, des documents médicaux propres.  

 

Rien ne démontrant que les deux actes attaqués sont suffisamment liés en ce sens que les 

constatations faites ou les décisions prises à l’égard de l’un peuvent avoir une incidence sur le résultat 

de l’autre, et en l’absence d’indications sur l’importance relative de ces deux actes l’un par rapport à 

l’autre, force est de conclure que le recours n’est recevable qu’à l’égard du premier acte cité dans la 

requête. A cet égard, si la lecture de la requête ne permet pas de révéler quel est le premier acte 

attaqué, la première partie requérante citée étant Madame [L.M.], il y a lieu de déclarer le recours 

irrecevable en ce qu’il vise Monsieur [N.P.]. 

 

2.3.3. Il résulte de ce qui précède que le recours est irrecevable qu’en ce qu’il est dirigé contre la 

décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour prise à l’encontre de [N.P.]. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de « la violation du principe de bonne 

administration ; violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes 

administratifs et de l’article 9 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’entrée sur le territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; erreur manifeste d’appréciation, excès de 

pouvoir ; violation de l’article 3 Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 

fondamentales ; violation du principe de proportionnalité ». 

 

3.2. Dans une première branche, elles critiquent la motivation de la décision entreprise en ce qu’elle est 

stéréotypée, insuffisante et ne correspond pas à leur situation réelle. Elles précisent avoir fait chacune 

état de pathologies différentes et estiment que la motivation des décisions querellées « devraient être 

adaptées et motivé suivant les circonstances de chacun, cela d’autant plus que le dossier médical des 

deux requérants a été communiqué à la partie adverse ». 

 

Elles rappellent les pathologies invoquées par chacune d’elles et relèvent qu’aucun commentaire n’a été 

effectué sur leurs différentes pathologies, que malgré la gravité de leurs deux cas, aucune d’elles n’a 

été examinée par le médecin conseil de la partie défenderesse qui en a pourtant les moyens. Elles 

précisent en outre « l’on ne s’explique pas sur base de quoi ce dernier a pu valablement décider que les 

pathologies dont souffre les requérants ne rentre pas dans le cadre de l’article 9 ter de la loi du 

15/12/1980 ». 

 

Elles estiment que la motivation des décisions entreprises, ne différenciant aucunement leur situation 

personnelle et faisant usage de formules tout à fait stéréotypée, est insuffisante, inadéquate et illégale.  

 

Elles en concluent à la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes 

administratifs et des articles 9 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980.   

 

4. Discussion 
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4.1. L’article 9ter, § 3, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit qu’une demande d’autorisation de 

séjour est déclarée irrecevable « lorsque le fonctionnaire médecin ou le médecin désigné par le ministre 

ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5, constate dans un avis que la maladie ne répond manifestement 

pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 1er, qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de 

séjour dans le Royaume. »  

 

L’article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit qu’une autorisation de séjour peut 

être demandée auprès du Ministre ou de son délégué par « L'étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ».  

 

Cette dernière disposition envisage clairement différentes possibilités, qui doivent être examinées 

indépendamment les unes des autres. Les termes clairs de l’article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, dans lequel les différentes possibilités sont énumérées, ne requièrent pas de plus 

ample interprétation et ne permettent nullement de conclure que, s’il n’y a pas de risque réel pour la vie 

ou l’intégrité physique de la personne concernée, il n’y aurait pas de risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant à défaut de traitement adéquat dans le pays d’origine (cf. CE 19 juin 2013, n° 223.961, CE 

28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633, et CE 16 octobre 2014, n° 228.778). Il s’agit d’hypothèses 

distinctes, dont la dernière est indépendante et va plus loin que les cas de maladies emportant un risque 

réel pour la vie ou pour l’intégrité physique. Ces derniers cas englobent en effet les exigences de base 

de l’article 3 de la CEDH (cf. CE 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633 et CE n° 226.651 du 29 

janvier 2014) ainsi que le seuil élevé requis par la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de 

l’Homme (Cour E.D.H.), et se limitent en définitive aux affections présentant un risque vital vu l’état de 

santé critique ou le stade très avancé de la maladie.  

 

Concrètement, l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 implique qu’il y a, d’une part, des cas dans 

lesquels l’étranger souffre actuellement d’une maladie menaçant sa vie, ou d’une affection qui emporte 

actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui signifie que le risque invoqué pour sa vie ou 

l’atteinte à son intégrité physique doit être imminent et que l’étranger n’est de ce fait pas en état de 

voyager. D’autre part, il y a le cas de l’étranger qui n’encourt actuellement pas de danger pour sa vie ou 

son intégrité physique et peut donc en principe voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain 

et dégradant, s’il n’existe pas de traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays 

d’origine ou dans le pays de résidence. Même si, dans ce dernier cas, il ne s’agit pas d’une maladie 

présentant un danger imminent pour la vie, un certain degré de gravité de la maladie ou de l’affection 

invoquée est toutefois requis (cf. CE 5 novembre 2014, n°229.072 et 229.073).  

 

La mention dans l’exposé des motifs de la loi du 15 septembre 2006, insérant l’article 9ter dans la loi du 

15 décembre 1980, de ce que l’examen de la question de savoir s’il existe un traitement approprié et 

suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de résidence, se fait au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur, évalué dans les limites de la jurisprudence de la Cour 

E.D.H. (Doc. Parl. Ch., DOC 51, 2478/001, 31), ne permet pas de s’écarter du texte de la loi même qui 

n’est pas susceptible d’interprétation et, en ce qui concerne l’hypothèse de l’étranger qui souffre d’une 

maladie qui emporte un risque réel de traitement inhumain ou dégradant s’il n’existe pas de traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou de résidence, constitue une disposition nationale autonome (cf. CE 

16 octobre 2014, n° 228.778 et CE 5 novembre 2014, n° 229.072 et 229.073 ).  

 

Le fait que l’article 3 de la CEDH constitue une norme supérieure à la loi du 15 décembre 1980, et 

prévoit éventuellement une protection moins étendue, ne fait pas obstacle à l’application de l’article 9ter, 

§ 1, alinéa 1er, de cette loi, ainsi que précisé ci-dessus. La CEDH fixe en effet des normes minimales et 

n’empêche nullement les Etats parties de prévoir une protection plus large dans leur législation interne 

(dans le même sens, CE, 19 juin 2013, n° 223.961 ; CE, 28 novembre 2013, n° 225.632 et 225.633). 

L’article 53 de la CEDH laisse aux États parties la possibilité d’offrir aux personnes relevant de leur 

juridiction une protection plus étendue que celle requise par la Convention.  

 

4.2. En outre, le Conseil estime utile de rappeler, s’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités 

administratives en vertu de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs dont la violation est invoquée au moyen, qu’il est de jurisprudence administrative 

constante (voir, notamment : C.E., arrêts n° 97.866 du 13 juillet 2001 et 101.283 du 29 novembre 2001) 

que si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante, elle comporte, néanmoins, l’obligation 
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d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une 

motivation qui réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

Cette même jurisprudence enseigne également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est 

tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur, afin de permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans 

le cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Sur ce dernier point, le Conseil précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de réaliser dans le 

cadre des recours qui lui sont soumis consiste, notamment, à vérifier si l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt, 

n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

4.3. En l’espèce le Conseil observe à la lecture du certificat médical du 11 avril 2012 figurant au dossier 

administratif - sur lequel se base le fonctionnaire médecin pour rendre son avis -, que le médecin traitant 

de la partie requérante a indiqué que celle-ci souffre de différentes pathologies – HTA sévère, 

lombosciatique, pathologie de la colonne dorso-lombaire, épigastralgie gonarthrose bilatérale, obésité, 

anxiété – et précise à cet égard un « état sévère des pathologies évoquées car il y a un risque très 

élevé vu l’âge de survenue des complications avec mortalité », nécessitant un traitement 

médicamenteux et une prise en charge médicale globale. 

 

Le Conseil observe ensuite que dans la décision entreprise, la partie défenderesse s’est fondée sur 

l’avis de son médecin conseil, établi le 23 juillet 2012, lequel porte les conclusions suivantes : 

 

« Manifestement, ce dossier médical ne permet pas de conclure à l'existence d'un seuil de gravité requis 

par l'article 3 de la CEDH, tel qu'interprété par la CEDH qui exige une affection représentant un risque 

vital vu l'état de santé critique ou le stade très avancé de la maladie. […]  

Le certificat médical type (CMT) datant du […] du 11.04.2012 ne met pas en exergue :  

- De menace directe pour la vie du concerné : Aucun organe vital n'est dans un état tel que le pronostic 

vital est directement mis en péril, aucune hospitalisation n’a été nécessaire et n’est en cours.  

- D’état critique : Un monitorage des paramètres vitaux ou un contrôle médical permanent ne sont pas 

nécessaires pour garantir le pronostic vital de la concernée. 

- De stade très avancé de la maladie. Le stade de l’affection peut être considéré bien compensé vu les 

délais d’évolution ». 

 

Le Conseil ne peut que constater que ces constats ne sont pas suffisants au vu des éléments invoqués 

par la partie requérante, mettant en exergue le caractère sévère des pathologies évoquées et le risque 

très élevé qui pourrait en résulter en cas de complications. De tels constats apparaissent en outre tout à 

fait contredire les différents certificats médicaux déposés par la partie requérante à l’appui de sa 

demande d’autorisation de séjour, sans que la partie défenderesse ne s’explique sur les raisons pour 

lesquelles elle s’est écartée des certificats et attestation médicaux déposés. 

 

De plus, le Conseil constate, ainsi qu’il est soulevé en termes de requête, que la motivation de la 

décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour visant la première partie requérante est 

en tous points identique à celle de la deuxième partie requérante et qu’il en est de même de l’avis du 

médecin conseil ayant servi de fondement à ces décisions. Le Conseil estime à l’instar des parties 

requérantes qui ont pourtant chacune fait valoir des pathologies distinctes, qu’une telle motivation ne 

répond pas aux prescrits légaux évoqués ci-dessus et traduit l’utilisation de formulations tout à fait 

stéréotypées, non individualisées et ne permettant pas de comprendre les raisons pour lesquelles la 

partie défenderesse a estimé que le degré de gravité requis par l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 

1980 n’était pas atteint.  

 

Partant, le Conseil estime qu’il est malvenu dans le chef de la partie défenderesse d’en conclure 

hâtivement que la maladie ne répond manifestement pas à « une maladie visée au §1
er

, alinéa 1er et qui 

peut donner lieu à l’obtention  d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente 

disposition », motivation qui apparaît pour le moins lacunaire et stéréotypée. Le caractère laconique de 

ladite motivation ne permet pas aux requérants de saisir les raisons pour lesquelles la demande 

d’autorisation de séjour a été déclarée irrecevable 
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Si le Conseil ne peut effectivement substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse - 

d’autant plus dans un cas d’application de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, qui 

nécessite des compétences en matière de médecine -, il n’en reste pas moins qu’il appartient à cette 

dernière de permettre, d’une part, au destinataire de la décision de comprendre les justifications de 

celle-ci et de pouvoir les contester dans le cadre du présent recours, et, d’autre part, au Conseil, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette exigence prend ainsi une signification particulière dans le cas 

d’une appréciation médicale, dont les conclusions doivent être rendues compréhensibles pour le 

profane.  

 

Or, il résulte de ce qui précède que la formulation de l’avis du médecin fonctionnaire ne répond 

nullement aux exigences susvisées. Dans la mesure où cet avis est indissociablement lié à la décision 

d’irrecevabilité attaquée et en constitue le fondement indispensable et déterminant, la motivation de 

l’acte attaquée est insuffisante et inadéquate. 

 

4.4. Les éléments développés par la partie défenderesse dans ses note d’observations ne sont pas de 

nature à énerver le raisonnement développé supra dans la mesure où celle-ci précise, « qu’il ressort 

d’une lecture des avis du médecin-fonctionnaire qu’il y explique pourquoi il considère que les maladies 

ne revêtent le degré de gravité requis par l’article 3 de la C.E.D.H. et donc par l’article 9ter. Elle estime 

donc que les critiques de la partie requérante manquent en fait et considère que la partie requérante 

invite en fait votre Conseil à substituer son appréciation à celle du médecin-fonctionnaire alors que ceci 

excède manifestement sa compétence puisque votre Conseil peut uniquement apprécier la légalité de la 

décision (et le cas échéant de l’acte préparatoire à celui-ci) et non y substituer son appréciation et qu’il 

n’a en outre aucune compétence médicale lui permettant de porter une appréciation quelconque à 

propos de la situation médicale de la partie requérante », ce qui ne saurait être admis compte-tenu des 

développements qui précèdent. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède que la première branche du moyen unique, pris de la violation de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et de l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, est fondé et suffit à emporter l’annulation de l’acte attaqué.  

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient des mettre les dépens du recours à charge de la partie 

défenderesse en ce qu’il vise la première requérante, et à charge de la deuxième partie requérante en 

ce qu’il vise cette dernière. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, prise le 26 septembre 2012 à l’égard 

de Mme [M. L.], est annulée. 

 

Article 2 

 

La requête est irrecevable pour le surplus.  

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros en ce qui concerne la première partie requérante, sont 

mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

Article 4 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros en ce qui concerne la deuxième partie requérante, sont 

mis à la charge de cette dernière. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt août deux mille quinze par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  
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M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK B. VERDICKT 

 


